
Régionales  
de l’ADA :  

c’est reparti!
La force de l’ADA, c’est d’être bien ancrée 

sur la réalité de ses membres qui, eux, sont 
bien impliqués dans leur localité respective.  
Afin de bien mettre à profit ce lien précieux, 

nous avons décidé de réactiver notre 
structure de présidents régionaux.
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UNE NOUVELLE DIRECTION  
QUI PREND FORME
Notre nouveau président est arrivé en 
poste à la fin janvier. Je vous assure 
qu’André Forget a le vent en poupe, 
fort de l’appui de nombreux nouveaux 
membres. Je suis très heureux de 
travailler étroitement avec quelqu’un 
d’aussi motivé par notre mission. 
Mon style de leadership est bien sûr 
différent de celui de Florent, mais nous 
avons le même objectif, soit de mettre 
les détaillants propriétaires au cœur de 
nos priorités.

Depuis le début de l’année, nous 
n’avons pas ménagé les efforts sur 
différents enjeux politiques. Les 
travaux entourant le processus de 
modernisation de la consigne, la 
réforme des permis d’alcool de la 
RACJ ou encore la gestion de la crise 
liée à la commercialisation de certains 
alcomalts furent des occasions de 
réaffirmer notre rôle dans l’industrie. 
Il ne faut pas oublier que détenir un 
permis d’alcool est un privilège, les 
détaillants n’ont d’autres choix que de 
se conformer aux lois en vigueur.

Vous êtes des entrepreneurs conscien­
cieux, impliqués dans vos communautés, 
mais il est parfois difficile de vous sortir  
de vos opérations quotidiennes. Pour­
tant, votre expertise est indispensable 
à notre association. Nous avons 
besoin de votre rétroaction et c’est 
pourquoi nous mettons actuellement 

sur pied différentes initiatives. Tout 
d’abord, j’ai confié à Mathieu Fraser le 
redéploiement des régionales et déjà 
plusieurs régions préparent des activités 
pour favoriser de meilleurs moyens 
d’échange entre les détaillants et la 
permanence. C’est notamment le cas 
des régions de Lanaudière (présidée 
par Bruno Desrochers), de l’Outaouais 
(présidée par Pascal St-Pierre) et de la 
Mauricie (présidée par Jean-Philippe 
Morissette). Restez à l’affût de nos 
communications, d’autres suivront, 
vous serez certainement sollicités. 
Nous espérons vous y voir en grand 
nombre! N'hésitez pas à nous contacter 
si vous avez des idées ou encore si vous 
souhaitez mettre l’épaule à la roue. Par 
ailleurs, s’il vous plait, répondez en grand 
nombre à notre sondage sur nos outils  
de communication. Nous souhaitons que  
la façon dont nous communiquons 
répondent à vos besoins et à vos attentes.

Autres initiatives, le comité petites 
surfaces sera beaucoup plus actif en 
2018 et un tout nouveau regroupement 
de détaillants entrera en activité au sein 
de l’ADA au début du mois d’avril. Je 
fais référence à la première rencontre 
de notre comité boucheries. Après 
de nombreux échanges avec des 
bouchers, je constate qu’il y a une 
volonté manifeste de concertation et 
d’organisation d’actions collectives, 

tant pour valoriser la profession 
que pour mieux réagir aux enjeux 
d’actualité de l’industrie. L’ADA souhaite 
être le vecteur de cette concertation 
en regroupant principalement les 
bouchers indépendants, mais aussi des 
propriétaires d’épiceries sous enseigne 
qui ont un intérêt marqué pour les 
métiers de bouche.

En terminant, nous avons dit au 
revoir à Sandra Gibeault, partie en 
congé de maternité en prévision de 
la naissance de son deuxième fils, au 
début du printemps, mais je me réjouis 
d’accueillir Junie Césaire dans notre 
équipe pour la prochaine année.

J’espère que vous serez des nôtres 
à l’une ou l’autre des activités de 
réseautage qui s’en viennent : SIAL 
Canada, notre salon alimentaire, le plus 
grand au Canada, qui se déroulera au 
Palais des congrès de Montréal du 2 au 
4 mai 2018, notre tournoi de golf le 22 
mai prochain ou encore, une activité 
régionale tout près de chez vous. C’est 
un rendez-vous, on s’y voit très bientôt!

Pierre-Alexandre Blouin 
PDG adjoint

L’ADA VOUS REPRÉSENTE  
ET A BESOIN DE VOUS !
Chers détaillants, mes trois pré­
décesseurs étaient tous des fils et des 
filles d’épiciers. Moi, je suis plutôt fils 
de laitier. À ne pas confondre avec 
l’expression : c’est le « p’tit gars du  
laitier »! Un autre point me différencie 
d’eux : je viens du monde des dépan­
neurs, où j’œuvre depuis 1981 à titre 
de détaillant propriétaire. Je possède 
cinq dépanneurs (trois à Montréal et 
deux sur la Rive-Nord), tous sous la 
bannière Beau-Soir. Je suis impliqué au 
sein du CA de l’ADA depuis 2009. Autre 
point particulier, je suis le premier 
détaillant propriétaire de dépanneurs 
à être nommé à la présidence de 
l’ADA. J’en suis fier et je suis également 
reconnaissant de la confiance de mes 
collègues administrateurs.

Je succède à Daniel Choquette, qui a 
présidé l’ADA durant les six dernières 
années. Je tiens à saluer l’ampleur de 
son dévouement durant toutes ces 
années. Il a fait un travail colossal pour 
positionner l’ADA comme une référence 
incontournable dans le domaine du 
détail alimentaire au Québec. Grâce à  
lui, nous avons tissé de nombreux 
liens avec les différents intervenants de 
l’industrie. Évidemment, il n’était pas 
question de se départir complètement  
de son expertise. C’est pourquoi 

Daniel continuera de servir l’ADA en 
tant que représentant au sein du CA 
du SIAL Canada, dont nous sommes 
actionnaires.

Ma vision de l’ADA est complémentaire 
à celle de mes prédécesseurs. J’endosse 
tous les dossiers sur lesquels ils ont 
travaillé au cours des dernières années. 
Je suis heureux d’apporter ma vision 
du commerce de proximité, qui inclut 
les dépanneurs et les commerces 
spécialisés, mais je suis avant tout très 
fier de représenter tous les types de 
commerces et de surfaces présents 
dans notre industrie.

Déjà, la permanence travaille sur plusieurs 
dossiers qui ont une importance capitale 
pour les propriétaires de dépanneurs  
(les frais transactionnels, la consigne, 
le prix du lait et celui du tabac en sont 
quelques exemples). En 2018, notre 
priorité sera de faire connaître l’ADA au 
sein de la communauté des dépanneurs. 
Pour cela, le comité petites surfaces  
sera plus actif dans les mois et les 
années à venir. Nous avons également 
l’ambition de relancer les régionales afin 
d’être plus présents sur le terrain et plus 
près de nos membres.

Le monde alimentaire se transforme 
rapidement. L’ADA aussi. Très bientôt, le  

bateau de l’ADA sera dirigé par un 
nouveau capitaine. Malgré tous ces 
changements, une réalité demeure :  
l’ADA a besoin de ses membres, les 
détaillants en alimentation de toute 
taille. Pour bien répondre aux attentes 
des détaillants, il est indispensable 
de nous envoyer de l’information ou 
des chiffres lorsque demandés afin 
qu’on puisse bien développer nos 
argumentaires. L’ADA est votre porte-
parole et une force unificatrice devant 
les gouvernements. Nous organisons 
aussi des événements pour rassembler 
les détaillants, les fournisseurs et les 
partenaires et votre participation est 
importante et souhaitée! Pourquoi? 
Avant tout, pour échanger et pour que 
nous puissions faire face, ensemble, aux 
nombreux défis de notre industrie. Pour 
conclure, je dirai qu’une ADA soutenue 
par ses membres est plus forte que la 
somme de tous ses membres.

Longue vie à l’ADA!

André Forget 
Président de l’ADA

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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Mathieu Fraser  
mfraser@adaq.qc.ca

Gaëlle Leruste  
gleruste@adaq.qc.ca

Julien Fortin 
jfortin.redacteur@gmail.com

DESIGN + DIRECTION ARTISTIQUE 

Sylvain Toulouse 
sylvaintoulouse.com

RÉVISION LINGUISTIQUE

Gabriel Doré  
gabriel.dore@gmail.com

RADAR
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SMF
SECTION  
MEMBRES 
FOURNISSEURS

Pour consulter la liste complète des membres SMF ou pour en devenir membre, visitez : adaq.qc.ca/membre-fournisseur

LA FORCE D'UN RÉSEAU
La section membres fournisseurs (SMF) de l’ADA, c’est plus de 120 entreprises, petites et grandes, ayant décidé d’unir leur voix afin d’adresser les vrais enjeux de 
l’industrie. Œuvrant dans divers domaines, elles ont en commun d’offrir des services ou des produits aux détaillants en alimentation. Voici quelques-unes d’entre elles.
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QUOI DE NEUF À LA SMF?
Le comité de direction de la SMF souhaite la bienvenue à ses nouveaux directeurs.  
Lors de l’assemblée générale de novembre dernier, j’ai eu le plaisir de devenir l’un  
de ceux-ci à titre de président, puis 4 autres nouveaux directeurs se sont aussi  
joints à l’équipe depuis ce temps.

•	 Mario Laplante, directeur des ventes au détail – Québec, Aliments Maple Leaf

•	 Michaël Petit, directeur des ventes, Brûlerie des Laurentides

•	 Guy Auger, directeur national développement des affaires, High Liner Foods

•	 Hedia Bahri, présidente, Technologies Targipsum Inc.

Ceux-ci complètent donc notre comité de direction pour l’année 2018!

Avec ce vent de renouveau, notre comité a décidé de revoir les règlements, la mission et la vision du comité des membres 
fournisseurs de l’ADA. Nous souhaitons ainsi réaffirmer notre raison d’être et développer avec l’ADA un partenariat fort et 
essentiel dans notre représentativité de l’association. 

En lien avec l’importance de notre implication, nous vous invitons à participer en grand nombre au tournoi de golf de l’ADA qui aura 
lieu le 22 mai prochain! Que vous vouliez maintenir des liens ou en développer de nouveaux avec les détaillants, c’est le moment 
idéal pour inviter ces derniers à passer la journée avec vous dans une ambiance propice aux échanges. C’est aussi le moment idéal 
pour faire découvrir vos produits à l’ensemble de l’industrie présente par le biais d’une commandite. Au plaisir de vous y retrouver! 

De plus, la plupart des membres du comité de direction de la SMF seront présents lors du SIAL Canada à Montréal, qui se 
déroulera du 2 au 4 mai prochain, au Palais des congrès. L’équipe de la SMF sera présente pour y rencontrer fournisseurs et 
détaillants et pour y découvrir les dernières tendances de l’heure en matière d’alimentation. C’est un événement à ne pas rater, 
surtout que le Salon n’est au Québec qu’une année sur deux.

Finalement, le comité de direction souhaite vous aviser qu’un comité a été mis en branle pour réaliser un événement de 
réseautage d’envergure à l’automne prochain. Le comité souhaite rétablir le canal d’activité de la section des membres 
fournisseurs pour encourager les affaires de tous et pour promouvoir les produits des membres fournisseurs auprès des 
membres détaillants. Surveillez la prochaine édition du RADAR pour avoir tous les détails et réserver la date à votre agenda.

Pour vous inscrire : Tournoi de golf de l’ADA : voir page 25  /  SIAL Canada : www.sialcanada.com

Jean-Philippe Leblanc 
Président SMF

VENTES & MARKETING
CLARK DROUIN LEFEBVRE INC.



BIENVENUE AUX DÉPANNEURS FORGET

On pourrait être tenté de penser que tous les dépanneurs se ressemblent, mais il 
n’y a rien de plus faux. Ceux d’André Forget, des dépanneurs Beau-Soir, en sont la 
preuve vivante! En effet, en entrant dans son commerce de Repentigny situé sur 
boulevard Louis-Philippe-Picard, on est happé par la convivialité qui y règne. Les 
employés sont souriants et courtois. La présentation et la diversité des produits y 
sont impressionnantes. Une vaste sélection de sandwiches, de hot-dogs et de bières 
de microbrasserie y est offerte. On y trouve aussi beaucoup de produits locaux et 
même saisonniers, tels que les nombreux chocolats Giacomo de toutes sortes pour 
l’occasion de Pâques ou encore le présentoir de bières et de cidres à l’érable pour 
le temps des sucres. De plus, André Forget a acheté les droits de la franchise Mia 
Pasta et offre un comptoir de restauration rapide à sa clientèle; il est l’un des treize 
franchisés Mia Pasta au Québec.

En 1981, André Forget s’associait avec son frère Mario et devenait propriétaire d’un 
dépanneur situé à Montréal, soit le Beau-Soir du 8445 rue Ontario. En 1989, s’ajouta 
la succursale du 3000 Lacordaire. Depuis 2000, monsieur Forget œuvre seul et a 
ouvert trois autres dépanneurs : un troisième à Montréal, un quatrième à Repentigny 
et un cinquième à Terrebonne. Un sixième sera inauguré en juillet prochain à Sainte-
Julie. Monsieur Forget est aussi président du Conseil d’administration de l’Association 
des détaillants en alimentation du Québec (ADA). Il est le premier président issu du 
secteur des dépanneurs et non de celui des épiceries.

UN ESPRIT DE FAMILLE

« Pour moi, les clients ce sont des invités. On est les hôtes », confie monsieur Forget 
en parlant de lui et de ses employés. « J’aime que la clientèle se sente un peu 
comme si elle était chez elle». L’homme d’affaires s’implique auprès des familles, 
plus précisément auprès des jeunes. Il commandite des tournois de soccer ou 
encore de basketball. Par exemple, en décembre 2017, il organisait un déjeuner de 
Noël pour trois cents personnes à l'École Saint-François d’Assise de Montréal. 

Monsieur Forget est également président de la Fondation de l’instruction de Saint-
Marc-sur-Richelieu, un organisme qui met sur pied trois campagnes de financement 
par année et qui offre des bourses d’études aux étudiants inscrits à des études 
postsecondaires. S'il sert, encourage et aide les familles de la communauté, le 
propriétaire de dépanneurs Beau-Soir aime également être entouré de sa famille dans 
ses projets d’affaires. Lyne, sa conjointe, travaille à temps partiel sur différents projets 
administratifs; Jade, son aînée, est gérante de l'une des succursales, et Pierre-Luc,  
l’aîné de ses fils se joindra à l’équipe en juillet prochain comme commis général.

UN RETOUR AUX SOURCES

En plus de la convivialité, ce qui distingue les dépanneurs Beau-Soir de M. Forget, 
c’est toute la sélection de produits et de services qu’on y trouve. « Lentement, nous 
revenons au magasin général », dit monsieur Forget : comptoir-lunch, guichet, 
chocolat de Pâques, billets de skidoo, de quatre roues ou d’autobus. Tout y est. L’idée, 
c’est de s’adapter à son environnement et aux besoins de la clientèle. Les services et 
les produits ne sont pas les mêmes en banlieue qu’en ville. À Montréal, deux des trois 
dépanneurs Beau-Soir offrent un service de livraison à domicile à une clientèle qui 
se déplace majoritairement à pied. 
À Repentigny et à Terrebonne,  
« on n’offre pas de livraison, mais  
de l’essence, et ce, en partenariat  
avec Petro-Canada. », affirme 
monsieur Forget.

De plus, l’homme d’affaires compte 
bien agrandir son réseau dans les 
prochaines années et investir dans  
le développement de ses com­
merces. Louer un espace dans ses 
dépanneurs à des compagnies qui 
offriront un produit déterminé est, 
pour lui, une avenue intéressante. 
Pourquoi pas une machine distri­
butrice de poulet Saint-Hubert ou 
Scores, par exemple? « L’idée n’est 
plus de dépanner le client, mais 
de lui offrir des produits et des 
services de plus en plus diversifiés 
et constamment améliorés », confie  
André Forget.

Julien Fortin 
Collaborateur spécial

PORTRAIT DE DÉTAILLANT
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Cette section fait état de l’avancement des dossiers que nous menons. On y présente également l’actualité reliée au secteur du détail en alimentation. N’hésitez  
pas à nous contacter pour obtenir des informations supplémentaires ou encore pour nous transmettre des renseignements afin de mieux documenter nos dossiers.

Suivi de dossiers
AGROALIMENTAIRE
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

MAPAQ ET POLITIQUE BIOALIMENTAIRE q 

Dans le cadre des discussions 
entourant l’élaboration de la politique 
bioalimentaire, le ministre Lessard 
est venu s’adresser aux membres du 
conseil d’administration de l’ADA le 
23 janvier dernier. Nous avons évoqué 
les priorités que nous 
avions identifiées lors du  
Sommet sur l’alimen­
tation de l’automne, 
parmi lesquelles figu­
raient la promotion 
des aliments locaux. La 
politique bioalimentaire 
du Québec, attendue 
par toute l’industrie, 
sera dévoilée le 6 avril. 

Cette visite fut également l’occasion 
d’aborder plusieurs enjeux d’impor­
tance pour les détaillants en ali­
mentation, comme la collaboration 
avec le MAPAQ, la consigne, les défis 
vécus avec la Société des alcools du 
Québec, la pénurie de main-d’œuvre 
ou encore l’augmentation du salaire 
minimum. Les membres du conseil 
étaient ravis de pouvoir échanger 
pendant plus de deux heures avec le 

ministre, qui a fait part d’une réelle 
écoute à l’égard des préoccupations 
des détaillants.

En février, Pierre-Alexandre Blouin a 
été invité avec les autres représentants 
du secteur tertiaire de la filière bio­

alimentaire à des con­
sultations avec le cabinet 
du ministre Lessard au 
sujet de la prochaine 
politique. À l’issue de 
cette rencontre, les 
représentants ont fait 
une demande conjointe 
pour que soit créé un 
forum de concertation 

réunissant le MAPAQ, les détaillants, 
les distributeurs et les restaurateurs 
permettant à ces derniers de partager 
leurs préoccupations sur une base plus 
régulière et d’effectuer des suivis avec 
les différents intervenants du ministère.

PRIX DU LAIT : UN SOU DE PLUS POUR LES 
DÉTAILLANTS EN ALIMENTATION q

Le 27 décembre, la Régie des marchés 
agricoles et agroalimentaires du 
Québec (RMAAQ) a rendu sa décision 
sur la fixation des prix du lait pour 
l’année 2018. Après un gel des prix en 
2017, la hausse sera modeste en 2018 
puisqu’elle ne dépassera pas 2 cents 
le litre en moyenne. Toutefois, l’ADA 
réclame depuis plusieurs années une 
forme de sécurité du revenu sur le prix 
minimum, exclusive aux détaillants. 
Lors des audiences du 5 décembre 
2017, l’ADA avait notamment proposé 
d’augmenter la différence entre le 
prix minimum et le prix maximum 
(actuellement de 15 cents jusqu’au 
1er février) ou encore en obligeant les 
transformateurs à vendre le lait aux 
détaillants à un prix inférieur au prix 
minimum et à indexer cet écart selon 
l’indice des prix à la consommation. 

À la lumière des arguments présentés, 
la RMAAQ a décidé d’établir à 16 
cents l’écart entre les prix minimum 
et maximum puisque celui-ci n’a pas 
été ajusté depuis plusieurs années, 
pénalisant directement les détaillants 
en alimentation. De fait, les détaillants 
vont désormais avoir une marge 
garantie de 1 cent. C’est peu, mais 
c’est une première étape puisque la 
RMAAQ a reconnu la pertinence de 
l’argumentaire de l’ADA et a tranché en 
notre faveur en retenant l'une des deux 
options que nous avons proposées. 
L’ADA continuera de suivre ce dossier 
de près pour faire valoir les intérêts 
des détaillants en alimentation lors des 
prochaines audiences à la RMAAQ cet 
automne.
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Une meilleure 
concertation entre tous 

les intervenants de 
l'industrie et le MAPAQ 

est cruciale pour le 
développement de  

notre secteur.



NOUVELLE POLITIQUE GOUVERNEMENTALE EN 
PRÉVENTION DE LA SANTÉ : MISER SUR L’OFFRE 
ALIMENTAIRE SANTÉ q

Le 5 mars dernier, la ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse, 
à la Santé publique et aux Saines habitudes de vie, Madame Lucie Charlebois, a dévoilé 
la toute première politique gouvernementale de prévention en santé (PGPS). Attendue 
depuis plusieurs mois, cette politique a pour objectif de réduire les risques pour la santé, 
de maintenir la population active et de mettre en place des conditions qui favorisent le 
plein épanouissement des personnes et des communautés. Le premier plan d’action 
interministériel, qui découle de la PGPS, couvre la période allant de 2017 à 2021. 

L’alimentation est considérée comme l’un des éléments-clés de cette politique. 
C’est pourquoi le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, 
est mis à contribution pour atteindre les objectifs fixés grâce à la future politique 
bioalimentaire lancée au début du mois d’avril. La saine alimentation figure au cœur 
de plusieurs actions identifiées.

L’État prévoit 80 millions de dollars sur cinq ans pour la réalisation des quatre orientations 
identifiées, dont une vingtaine de millions est réservée à la saine alimentation. Bien 
que les objectifs de cette politique soient louables et pertinents, l’ADA souhaite voir 
l’industrie bioalimentaire davantage impliquée dans les travaux de la Table québécoise 
pour une saine alimentation et considérée comme un partenaire de premier plan et 
indispensable à l’atteinte des objectifs. Il ne suffit pas de développer des programmes, 
il faut s’assurer de mettre en place des projets qui pourront se poursuivre au-delà de 
la période couverte par le financement. Nous sommes convaincus de pouvoir aider 
à mettre en place des projets pérennes par l’entremise de nos membres, à condition 
que Québec accepte de travailler avec nous.

ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL : CONSULTATION 
DE SANTÉ CANADA q

Santé Canada a pour objectif d’offrir 
aux Canadiens une information de 
qualité en matière d’alimentation et 
de nutrition pour les aider à faire des 
choix responsables. C’est pourquoi le 
ministère a entrepris la mise à jour du 
Guide alimentaire canadien, publié 
en deux phases. Le guide réservé aux 
professionnels devrait 
être disponible en 2018,  
tandis qu’une version  
plus courte et péda­
gogique à l’attention de 
la population verra le 
jour en 2019.

Santé Canada a en­
tamé une démarche 
complémentaire sur 
l’étiquetage nutritionnel des aliments. 
La règlementation relative aux 
tableaux de valeur nutritive et aux 
listes d’ingrédients a été révisée pour 
rendre plus facile la comparaison entre 
produits semblables afin de faire des 
choix plus sains. De plus, une autre 
consultation concernant l’étiquetage 
sur le devant des emballages s’est 
terminée il y a quelques semaines. 

Les Canadiens ont été invités à se 
prononcer en faveur d’un logo parmi 
les quatre proposés. Avec cette 
initiative, le gouvernement souhaite 
que les Canadiens soient davantage 
conscients des quantités de sucres, 
de sodium et de gras saturés dans les 
aliments choisis.

Seuls les produits 
transformés en usine 
sont touchés par cette 
mesure, ce qui exclut 
donc les aliments 
préparés sur place par 
les détaillants. Toutefois, 
l’ADA a fait part de ses 
commentaires pour que 
cette règlementation ne 

soit pas modifiée et qu’elle n’impose 
pas un nouveau fardeau aux détaillants 
en alimentation. 
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Dans le secteur de l’alimentation, quelques faits ont retenu notre attention 
(liste non exhaustive) : 

Le soutien financier à des nouveaux projets proposés par les communautés 
locales (jardins communautaires, marché ambulant, agriculture urbaine, etc.), 
notamment dans des zones défavorisées ou isolées géographiquement.

La mise en place d’un système de suivi portant sur le prix des aliments, les 
comportements d’achat des consommateurs, l’atteinte des cibles relatives à la 
composition nutritionnelle des aliments transformés et les stratégies de vente 
utilisées par les transformateurs alimentaires.

Le suivi et l’analyse de l’évolution des habitudes alimentaires des 
consommateurs québécois.

La mise en valeur des pratiques d’affaires innovantes de l’industrie pour 
améliorer l’offre alimentaire en inspirant les acteurs de la filière.

L’octroi d’un nouveau programme d’aide financière destiné aux entreprises de 
transformation alimentaire pour encourager l’amélioration et le développement 
d’une offre alimentaire nutritive.

Une étude approfondie des impacts d’une taxation sur les boissons sucrées.

En octobre 2016, Santé Canada dévoilait la Stratégie en matière de saine 
alimentation, axée sur quatre piliers :

Améliorer l'information sur la saine alimentation.

Améliorer la qualité nutritionnelle des aliments.

Protéger les populations vulnérables.

Favoriser un meilleur accès aux aliments nutritifs ainsi qu'une meilleure 
disponibilité de ceux-ci.

L'ADA souhaite que  
Santé Canada comprenne 
la réalité dans laquelle les 

détaillants opèrent afin 
d'éviter un encadrement 

excessif qui nuirait  
à vos opérations.

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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ALCOOL
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

PROJET DE LOI 170 : MODERNISER LA RÉGIE DES ALCOOLS, DES COURSES ET DES JEUX q 

Le 21 février dernier, le ministre de 
la Sécurité publique, Martin Coiteux, 
dévoilait en présence du premier 
ministre Philippe Couillard, et du député 
de Jean Lesage, André Drolet, qui pilotait 
le dossier, le projet de loi modernisant 
le régime juridique applicable aux 
permis d’alcool modifiant diverses 
dispositions législatives en matière de 
boissons alcooliques. Dès la première 
lecture, il est apparu que très peu de 
dispositions s’adressent aux détaillants 
en alimentation, contrairement à 
d’autres secteurs d’activité comme 
celui de la restauration. 

Au moment d’écrire ces lignes, il est 
prévu que les détaillants ne seraient 
plus obligés de cadenasser les 
installations réfrigérées hors des heures 
de vente permises. De plus, les heures 
d’exploitation applicables aux permis 
d’épicerie devraient être prolongées 
d’une heure, de sorte que les activités 
autorisées pourront débuter dès 7h le 
matin. Enfin, en cas de manquement aux 
règlements sur la promotion, la publicité 
et les programmes éducatifs en matière 
de boissons alcooliques, la Régie des 
alcools, des courses et des jeux (RACJ) 
pourrait suspendre ou révoquer un 
permis ou encore imposer des sanctions 
administratives pécuniaires.

Fait marquant de ce projet de loi, le 
gouvernement du Québec entend 
conférer des pouvoirs plus importants 
à la RACJ, en ouvrant la porte à utiliser 
davantage la voie réglementaire. 
De fait, s’il est plus simple d’adopter 
des règlements que de réviser une 
loi, comme en atteste le processus 
actuel, il devient dès lors plus facile de 
changer les règles du jeu qui entourent 
l’exploitation des permis d’alcool, au gré 
de l’actualité politique et médiatique. 
Nous sommes préoccupés par 
l’absence de prévisibilité d’une pareille 
approche pour les détenteurs de permis. 

Les consultations particulières sur le projet de loi 170 auront lieu au mois d’avril afin que le projet de loi soit adopté avant la fin 
de la session parlementaire. Une vingtaine d'organisations ont été conviés aux consultations, incluant l'ADA, présente pour faire 
valoir les intérêts des 8 000 détaillants en alimentation détenteurs d’un permis épicerie.

PAR AILLEURS, L’ADA EST SURPRISE DE CONSTATER QUE QUELQUES ÉLÉMENTS 
QU’ELLE ESTIME IMPORTANTS NE FIGURENT PAS DANS LE PROJET DE LOI. PARMI LES 
ENJEUX SOULEVÉS PAR L’ADA AU COURS DES CONSULTATIONS TENUES À L’AUTOMNE 
2016, RETENONS : 

51 % de denrées alimentaires

L’importance d’inscrire dans 
la loi l’obligation d’avoir une 
prédominance alimentaire dans 
l’octroi de permis de vente d’alcool 
au détail. Le Québec a décidé 
de ne pas avoir de liquor stores 
privés et se faisant, pour obtenir 
un permis, il faut démontrer avoir 
51% de denrées alimentaires en 
inventaire. Avec leur offre variée 
d’aliments combinée à l’alcool, les 
épiceries et les dépanneurs sont 
les mieux adaptés pour offrir une 
complémentarité et des conseils. 
Cependant, un meilleur suivi après 
l’octroi du permis est, selon nous, un 
incontournable puisque beaucoup 
de commerces ne respectent plus 
cette mesure une fois le permis 
octroyé. Avec 8 000 points de vente 
privés, les Québécois sont loin d’être 
en manque de disponibilité d’offres 
d’alcool dans la province.

Les promotions croisées et le 
respect des prix minimums

Nous avons également fait part 
aux élus du problème majeur que 
représente le non-respect des 
prix minimums. En effet, devant la 
tolérance de la RACJ, l’industrie 

teste toutes les façons d’attirer le 
consommateur en contournant les 
prix minimums de la bière (promotions 
croisées). Le processus d’indexation 
des prix minimums de la bière est 
problématique depuis longtemps, 
ce qui a favorisé l’établissement de la  
bière comme produit d’appel par  
excellence. Les plus petits com
merçants n’arrivent plus à demeurer 
concurrentiels, ce qui les pousse à 
s’approvisionner illégalement chez 
leurs concurrents comme Costco. 
Dans son rapport annuel 2017, 
le conseil d’éthique des boissons 
alcoolisées dénonce également les 
promotions croisées qui, en plus de 
tirer les prix des catégories vers le bas, 
banalisent la consommation d’alcool.

Équité CAD-CSP et heures de vente

Au Québec, vendre de l’alcool est 
un privilège. Bien que les détaillants 
apprécient pouvoir offrir ce service 
à leurs clients, ils déplorent que, 
pour diverses raisons, des avantages 
déloyaux soient accordés au 
secteur de la consommation sur 
place (CSP) et non à celui de la 
consommation à domicile (CAD). En 
plus d’avoir droit à une plus grande 
sélection d’alcool dans chacune des 

catégories (spiritueux, vins et bières 
en fût, importations privées, etc.), 
le secteur CSP a droit à des heures 
de vente étendues. Les détenteurs 
de permis CAD intéressés devraient 
pouvoir élargir leurs heures de 
vente comme leurs concurrents 
CSP, notamment dans les zones 
touristiques et/ou dans les zones de 
pêche et de chasse, sous réserve de 
l’obtention d’un permis spécial.

Dégustations

Finalement, les dégustations sont 
extrêmement appréciées des 
consommateurs et permettent à ces 
derniers de découvrir de nouveaux 
produits. En revanche, les règles 
actuelles entourant les dégustations 
en magasin sont trop restrictives. 
Une simplification des règles 
entourant la tenue de dégustations 
(lorsque réalisées par du personnel 
dûment formé) serait très appréciée 
des détaillants, des producteurs 
d’alcool et des consommateurs.
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De nombreux irritants ressortent de cette consultation :

Pour la majorité des répondants, les coûts d’exploitation d’une agence SAQ 
sont plus élevés que les revenus. Dans la plupart des cas, la rentabilité est très 
faible ou inexistante.

Exploiter une agence est exigeant en termes de temps et de normes de mise en marché.

Les frais de cartes de débit et de crédit demeurent très élevés et sont assumés 
par les détaillants à la place des clients. Les frais d’inventaire sont également 
importants pour des petites quantités comme les demi-caisses.

Le refus de la SAQ de livrer des grandes quantités (60 à 80 caisses) directement 
en magasin ou encore l’obligation d’aller loin de l’agence pour s’approvisionner, 
dans un entrepôt prédéterminé par la SAQ.

Frustration de la clientèle qui ne comprend pas pourquoi la carte Inspire 
(programme de fidélisation de la SAQ) n’est pas disponible dans les agences SAQ.

La difficulté de la SAQ de gérer les horaires des commandes pendant les fêtes 
de fin d’année ou les semaines comprenant des jours fériés.

L’obligation d’envoyer la commande sans même avoir reçu la commande  
de la semaine en cours.

Les nombreuses erreurs de commandes ou les produits manquants.

L’obligation de commander des caisses complètes ou des demi-caisses, ce qui entraîne 
un inventaire plus grand que la demande pour différents produits plus spécifiques.

Le manque de variété disponible pour les agences et l’absence de flexibilité 
quant au choix des produits.

Le manque de considération de la SAQ pour le temps, les efforts et les ressources 
des exploitants d’agences, qui permettent pourtant à la SAQ de ne pas avoir des 
succursales non rentables.

Les négociations devraient reprendre au printemps et l’ADA ne ménagera pas 
ses efforts pour faire valoir les intérêts des détaillants propriétaires exploitant les 
agences pour le compte de la SAQ. 

AGENCES SAQ : RETOUR SUR LE SONDAGE q

En décembre dernier, l’ADA a envoyé un questionnaire à remplir aux détaillants 
opérant une agence SAQ afin d’avoir un portrait exhaustif de la situation en vue 
des prochaines négociations avec la Société des alcools du Québec. Les détaillants 
se souviennent encore de la décision unilatérale de la SAQ d’arrêter d’accepter  
le paiement par carte de crédit pour régler les commandes à la fin de l’année 2016. 
La mobilisation a été forte et la SAQ a été obligée de revenir sur sa décision.  

L’ADA se réjouit du taux de participation important des détaillants puisqu’une 
cinquantaine de détaillants ont répondu au sondage, en acceptant de partager, de façon 
confidentielle, leurs préoccupations et leurs données en magasin. Ces chiffres et ces 
commentaires sont indispensables pour entamer les négociations puisqu’ils permettent 
d’avoir une vue d’ensemble des problèmes vécus sur le terrain par les détaillants.

BAISSE DES PRIX : DE NOMBREUX VINS, MAIS PAS 
EN ÉPICERIE q 

Au cours de la dernière année, la SAQ 
a procédé à trois baisses successives 
totalisant 1,40 $ sur les prix de ses 1600 
vins les plus populaires, entraînant une 
cannibalisation des ventes du réseau 
des épiceries. En effet, 
les embouteilleurs de 
vins ont pu constater 
une diminution impor­
tante des ventes de 
vin, notamment sur les 
viniers, dans le réseau 
alimentation de la SAQ. 
Les embouteilleurs ont 
vu leurs ventes décliner 
rapidement, obligeant des réductions 
d’effectifs et reportant des projets 
d’investissement dans leurs opérations 
québécoises.

L’Association des négociants em­
bouteilleurs de vins (ANEV), qui 
représente les trois principales entre­
prises du secteur (générant 3500 
emplois et 670 millions de dollars de 
ventes au détail) ne pouvait pas rester 
les bras croisés. En collaboration 
avec le Conseil de la transformation 
alimentaire du Québec (CTAQ), elle a 
décidé de faire appel à leurs partenaires 
que sont l’Association des détaillants en 

alimentation du Québec et le Conseil 
canadien du commerce de détail 
(CCCD), pour discuter de cette situation 
préoccupante. Tous s’entendent sur 
le fait que le réseau des épiceries est 

complémentaire et non 
concurrent à la SAQ. 
Néanmoins, la stratégie 
d’affaires déployée par 
la SAQ donne lieu à une 
situation préjudiciable 
pour toutes les parties 
impliquées. La SAQ doit 
d’une part assumer la 
baisse de revenus dans 

son réseau, mais également dans celui 
du réseau alimentaire (en baisse de 25 %).  
Il apparaît évident que la baisse de prix 
aurait dû s’appliquer à l’ensemble des 
vins dans les différents réseaux.

L’ANEV a multiplié les rencontres 
auprès de différents ministères pour 
faire entendre son inquiétude. Pour 
l’ADA, cet enjeu est représentatif des  
relations complexes que la SAQ entre­
tient avec ses partenaires. 

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

La situation doit être 
adressée par la SAQ  

dans les plus brefs délais. 
Il s'agit d'une occasion 

additionnelle pour la SAQ 
de démontrer qu'elle à de 
la considération pour ses 

partenaires d'affaires.



//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

FOUR LOKO ET FCKD UP : DES BOISSONS QUI FONT SCANDALE q

Les alcomalts ont fait les manchettes 
ces derniers mois. Tout d’abord, 
l’embouteilleur Solar a dû rappeler 
34 boissons commercialisées par la 
compagnie américaine Blue Spike, 
lorsque la Régie des alcools, des jeux 
et des courses du Québec (RACJ) a 
réalisé que les boissons contenaient 
de l’alcool ajouté, et non fermenté, 
comme le prévoit la loi. La boisson 
Four Loko a disparu des tablettes suite 
à un rappel de la RACJ. Rappelons que 
les détenteurs de permis d’épicerie 
ont la responsabilité de ne pas 
vendre des produits alcoolisés ne 
provenant pas d’une 
fermentation. Si une 
infraction est constatée, 
le détenteur est soumis 
à une amende et peut 
éventuellement perdre 
son permis. En cas de 
rappel, les détaillants ont 
l’obligation de retirer les 
produits des tablettes et 
de les entreposer dans un endroit à l’abri 
des consommateurs, en attendant que 
le distributeur vienne les récupérer. Au 
moment d’écrire ces lignes, plusieurs 
détaillants ne savent pas s’ils seront 
compensés puisque les fabricants 
peuvent proposer un remboursement 
ou un crédit. La situation des fabricants 
est bien différente à cet égard. 

Cependant, la situation a pris une autre 
tournure après le décès d’une jeune 
Lavalloise le 1er mars. L’adolescente 
de 14 ans a été retrouvée morte 
dans un ruisseau près de l’école, 
apparemment après avoir ingéré du 
FCKD UP qui avait été préalablement 
dérobé dans un dépanneur. Ce n’est 
pas la première fois que ces boissons 
font débat puisque des médecins et 
des intervenants de santé publique ont 
dénoncé les risques liés à l’ingestion 

de ces boissons depuis leur mise en 
marché il y a 18 mois. Ils critiquent le 
taux d’alcool élevé lié à l’ajout d’additifs 
énergisants (taurine ou guarana) et de 
sucre, faussant le sentiment d’ébriété 
entraîné par la consommation rapide 
de ces produits. Dès le 2 mars, la 
compagnie Geloso, qui commercialise 
FCKD UP, a annoncé le retrait de ce 
produit des tablettes. Le 13 mars, le 
gouvernement provincial a interdit la 
vente d’alcomalts contenant plus de 
7 % d’alcool dans le réseau privé et a 
annoncé des amendements au projet 
de loi 170 pour revoir le règlement sur la  

promotion des alcools. 
La SAQ devrait accueillir 
ce type de produits, 
si elle le désire, mais 
Alain Brunet a exprimé 
plusieurs réserves à cet  
égard. Au même mo- 
ment, l'Institut national  
de santé publique du 
Québec a rendu public  

son rapport sur la consommation 
d’alcool chez les jeunes. Les auteurs  
invitaient le gouvernement à augmenter  
sans plus tarder les prix minimums et à 
revoir l’encadrement des promotions, 
indispensable pour favoriser une 
consommation responsable. Enfin, le 
19 mars, le gouvernement fédéral a 
invité les Canadiens à se prononcer 
sur la teneur en alcool de ce type  
de boissons. 

L’ADA a écrit à Santé Canada ainsi qu’au 
ministre de la Sécurité publique et à la 
ministre déléguée à la santé publique 
et à la protection de la jeunesse pour 
les sensibiliser au fait que l’interdiction 
pure et simple des alcomalts ne 
constituait pas une solution à toutes les 
problématiques complexes. L’ADA s’est 
montrée favorable à la proscription 
des additifs énergisants, afin que la 

réglementation soit cohérente avec 
celle qui existe actuellement et qui ne 
permet pas le mélange alcool-caféine 
dans une boisson sucrée. De plus, elle 
a invité les autorités à faire preuve de 
prudence et de discernement vis-à-vis 
des arguments des différentes parties 
prenantes. En effet, différents alcools 
ont des caractéristiques comparables 
aux alcomalts soit en niveau de sucre, 
en faible perception du goût d’alcool 
ou encore en niveau d’alcool. Une 
interdiction pure et simple aurait des 
effets pernicieux sur toute une industrie 
sans pour autant régler le phénomène 
d’alcoolisation des jeunes, dont les 
modes de consommation peuvent 
être inquiétants. L’ADA a également 
demandé un meilleur encadrement 
des normes de promotion, pour lutter 
notamment contre les stratégies 
de promotions mal balisées qui 
contribuent à la banalisation de l’alcool 
et tirent la catégorie vers le bas. L’ADA a 
par ailleurs partagé ses commentaires 
dans le cadre des consultations 
parlementaires menées sur le projet de 
loi 170. 
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Nous sommes favorables 
à la proscription des 

additifs énergisants, afin 
que la réglementation soit 
cohérente avec celle qui 

existe actuellement.

NÉGOCIATION 
DE L’ENTENTE 
SUR LES VINS 
D’ÉPICERIE q

L’ADA s’attend à être bientôt 
conviée aux négociations de 
l’entente sur les distributeurs 
autorisés (DA) de la SAQ. 
Rappelons que la précédente 
entente d’une durée de sept 
ans est sur le point de prendre 
fin. À l’époque, l’ADA demandait 
une augmentation du seuil de 
protection des prix minimums 
au détail (toujours à 9,24 %), mais 
l’entente était principalement 
axée sur la bonification et la 
rémunération supplémentaires 
aux DA, découlant d’une atteinte 
des objectifs de croissance. 
Les baisses de prix exclusives 
aux vins de la SAQ donnent un 
contexte de négociation pour le 
moins particulier cette année.
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ENVIRONNEMENT
//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

SACS DE PLASTIQUE : UNE CERTAINE CONFUSION… q

Depuis le 1er janvier 2018, la Ville de 
Montréal a décidé d’interdire les sacs 
de plastique d’une épaisseur inférieure 
à 50 microns suite à l’adoption d’un 
règlement en 2016. À l’époque, une 
étude avait été demandée à Recyc-
Québec pour évaluer l’impact en­
vironnemental des différents types 
de sacs d’emplettes. Après des mois 
d’attente, l’analyse de cycle de vie  
(ACV) environnementale et écono­
mique a été dévoilée le 12 janvier 2018. 

Selon Recyc-Québec, « les résultats 
de cette étude apportent une assise 
scientifique, objective et globale, sur 
laquelle les municipalités envisageant 
le bannissement du sac en plastique 
conventionnel peuvent se baser pour 
prendre une décision éclairée. » Cinq 
types de sacs à usage unique et quatre 
types de sacs dits réutilisables ont été 
évalués. Il en ressort que le sac en 
plastique conventionnel est celui dont 
l’empreinte environnementale est la 
plus faible, à condition qu’il ne soit pas 
abandonné dans l’environnement. En 
effet, qu'il soit fabriqué au Québec ou en 

Ontario, sa production nécessite peu de 
matières et d’énergie et bénéficie d’un 
haut taux de réutilisation comme sac à 
ordures. Les autres sacs à usage unique 
ne se démarquent pas favorablement, 
y compris le sac plus épais (+ de 50 
microns) qui devrait être au minimum 
réutilisé trois à six fois, ou encore le sac 
en papier qui ne fait pas bonne figure. 
Quant à eux, les sacs réutilisables ont 
l’avantage d’être plus grands et plus 
robustes que les sacs jetables, mais 
doivent être utilisés au minimum entre 
35 et 75 fois pour atteindre les résultats 
des sacs de plastique conventionnels. 
Allant à l’encontre des clichés, le 
sac en coton est une option non 
recommandée en raison de son impact 
important sur la santé humaine et 
sur l’environnement puisqu’il faudrait 
près de 3000 utilisations pour un 
bilan comparable au sac de plastique 
traditionnel!

L’ADA se réjouit du fait que Recyc-
Québec diffuse finalement l’ACV, mais 
celui-ci arrive toutefois un peu tard 
puisque la Ville de Montréal n’a pas 

exprimé la volonté de reconsidérer sa 
décision à la lumière de ces résultats. 
Rappelons que les détaillants sont 
engagés depuis dix ans dans la 
réduction des sacs de plastique. C’est 
pourquoi dès 2008, nos membres 
ont adopté les différentes mesures du 
Code volontaire de bonnes pratiques 
sur l’utilisation des sacs d’emplettes, ce 
qui a permis de diminuer le nombre de 
52 % en moins de deux ans, au lieu des 
quatre prévus. 

Les détaillants ont jusqu’au 5 juin pour 
se conformer à la réglementation en 
vigueur. Après cette date, les inspecteurs 
municipaux pourront remettre des 
amendes pouvant atteindre 4000 $. 
Sur le terrain, les avis sont partagés en 
fonction des réalités des différentes 
surfaces. En épicerie, la grande majorité 
des clients s’est tranquillement adaptée 
au changement, à part certains clients à 
la fibre écologiste qui ont critiqué cette 
initiative qui génère des sacs plus épais 
et contenant donc plus de plastique. 
Plusieurs détaillants disent observer 
une augmentation des ventes de sacs à 
usages multiples. Dans les dépanneurs, 
où la plupart des achats sont impulsifs, 
la grogne est plus présente. Certains 
grossistes et détaillants de petites 
surfaces sont toujours à la recherche 
d’une solution adaptée aux besoins 
spécifiques de leur clientèle. De son 
côté, l’ADA poursuit les échanges avec 
plusieurs groupes de l’industrie pour 
relever les défis environnementaux  
qui s’imposent aux détaillants sur le 
long terme.

TRAVAUX SUR  
LA CONSIGNE q

La ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, et 
de la Lutte aux changements 
climatiques (MDDELCC), Isabelle  
Melançon, a rencontré des 
représentants de l’industrie le  
22 janvier. Les travaux des 
différents comités techniques 
ont repris à la fin du mois de 
mars. L’objectif demeure le 
même : moderniser le système 
avec le moins d’impacts négatifs 
chez les détaillants. 

Par ailleurs, l’ADA est toujours 
en attente d'information au 
sujet de l’Entente portant sur la 
consignation, la récupération 
et le recyclage des contenants 
à remplissage unique de bière 
qui est arrivée à échéance le 
31 décembre dernier. Plus tôt 
cette année, nous avons appris 
que certains éléments tels 
que les quotas de contenants 
à remplissage unique allaient 
être abolis. Toutefois, nous ne 
savons toujours pas où en est 
le dossier. Recyc-Québec n’a 
pas donné suite à nos questions 
sur les conséquences de ces 
modifications.  L’entente est-elle 
en vigueur? Comme signataire 
de toutes les ententes (sauf la 
dernière) depuis l’instauration 
de la consigne publique en 
1984, l’ADA s’attend à davantage 
de collaboration de la part de 
Recyc-Québec.

Entrée en vigueur 1er janvier 2018

Date limite pour  
s’y conformer

5 juin 2018

Sacs interdits •	� Sacs de plastique conventionnel  
(épaisseur inférieure à 50 microns).

•	� Sacs oxo-dégradables, oxo-fragmentables, 
biodégradables quelle que soit leur épaisseur.

Sacs non  
visés par le 
bannissement

Sacs en plastique utilisés exclusivement pour transporter 
des denrées alimentaires jusqu’à la caisse d’un commerce 
de détail ou pour les protéger, à des fins d’hygiène, d’un 
contact direct avec d’autres articles (fruits, légumes, noix, 
friandises en vrac, aliments préparés, viandes, poissons, 
pains, produits laitiers, etc.)
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LE SALAIRE MINIMUM EST PASSÉ À 12 $ /H q

Le ministère du Travail, de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale, a annoncé par 
voie de communiqué une hausse de 75 
sous du salaire minimum pour atteindre 
les 12 $/h à partir de 1er mai 2018. Le 
gouvernement avait préalablement 
mentionné une hausse de 50 sous. 
C’est donc 25 sous supplémentaires 
qui accentuent la pression sur les 
propriétaires de notre secteur. Selon 
la ministre du Travail, Dominique Vien, 
« cette hausse viendrait améliorer la 
qualité de vie des travailleurs à faible 
revenu en plus de favoriser l’incitation 
au travail, d’augmenter le revenu net 
disponible et de contribuer à réduire 
l’incidence de la pauvreté, sans  
nuire à l’emploi et à la compétitivité 
de nos entreprises ».  
Le gouvernement jus­
tifie ce revirement par  
le fait que le plan 
quadriennal dévoilé l’an 
passé prévoyait un 
ratio équivalant à 50 %  
du salaire horaire 
moyen. Or, la vigueur 
de l’économie québécoise a fait passer 
le salaire horaire moyen de 23,75 $ à 
24,25 $ /h, nécessitant un ajustement 
conséquent. Le gouvernement du  
Québec estime que cette augmen­
tation profitera à plus de 350 000 
employés, majoritairement des femmes,  
qui devraient voir leur pouvoir d’achat 
accroître de 4,83 %. Le Québec devient 
ainsi la 3e province au Canada au  
salaire minimum le plus élevé, après 
l’Alberta et l’Ontario. 

L’ADA accueille cette nouvelle 
avec froideur puisque le secteur de 
l’alimentation est particulièrement 
touché par cet enjeu. Malgré la bonne 
tenue de l’économie québécoise, 
une augmentation de 6,67 % est loin 
d’être marginale pour les propriétaires 
des commerces d’alimentation, qui 
sont tous des petites et moyennes 

entreprises (PME) dont les coûts 
d’exploitation sont déjà élevés avec 
le taux de rentabilité le plus faible, 
toutes industries confondues. Par 
ailleurs, cette hausse doit être analysée 
à la lumière de la pénurie de main-
d’œuvre déjà existante ainsi qu’à 
l’augmentation des taxes municipales 
et des denrées alimentaires. Bien des 
entreprises n’auront pas planifié cette 
augmentation plus forte que prévue, 
annoncée à quelques mois d’une 
échéance électorale. Dans son dernier 
budget, le gouvernement a annoncé 
des mesures d’allègement fiscal pour 
les PME, destinées à atténuer les effets 
de l’augmentation du salaire minimum. 
C’est une bonne nouvelle, mais il 

reste à évaluer l’impact 
réel sur les entreprises. 
L’augmentation du salaire 
minimum a une forte 
incidence sur l’équité et 
les conditions de travail 
entre les employés 
puisque certains peuvent 
considérer comme 

injuste le fait de ne pas voir leur 
salaire augmenter, dans la même 
proportion que leurs collègues moins 
expérimentés. Il en va de la rétention, 
la fidélité et la motivation de la 
main-d’œuvre dans les entreprises 
concernées. Les membres de l’ADA 
sont sensibles à la nécessité de sortir 
une catégorie de travailleurs de la 
pauvreté et il est vrai que le salaire 
minimum n’est pas suffisant pour 
vivre convenablement. Toutefois, le  
gouvernement aurait avantage à 
explorer les possibilités offertes par  
la fiscalité tout en gardant en 
mémoire que la rentabilité des petites  
et moyennes entreprises est indis­
pensable pour engager des gens et 
pour faire tourner l’économie.

ALLÈGEMENT RÉGLEMENTAIRE :  
CONCLUSIONS DU SONDAGE DE L’ADA q

À l’automne 2017, le gouvernement du Québec a annoncé le lancement d’un nouveau 
chantier consacré à l’allègement réglementaire dans le secteur du commerce 
de détail. L’objectif de la démarche est de diminuer le fardeau administratif des 
entreprises afin de simplifier la vie des détaillants propriétaires et de leurs employés. 
À cet égard, l’ADA a été conviée à la table des discussions et a invité ses membres  
à s’exprimer sur le sujet, à l’aide d’un sondage envoyé au mois de janvier.

Toutes les réponses que nous avons obtenues mentionnent, par exemple, la perte 
de temps que peuvent représenter la compilation de certains formulaires qui ne sont 
peu ou pas vérifiés par les institutions. Plusieurs détaillants ont parfois exprimé leur 
désarroi quant au manque de sens et de simplicité de ces formulaires, peu adaptés 
ou conformes au quotidien des entreprises. Aucun des membres consultés n’a remis 
en question la nécessité de remplir des formulaires, mais tous ont exprimé leur 
frustration quant au fait que ceux-ci ne correspondent pas à la réalité des magasins.

Pour conclure, l’ADA a également proposé la mise en place d’un guichet unique 
permettant aux exploitants de commerces d’obtenir toute l’information disponible 
sur les programmes, les règlements en vigueur et les autres services, comme 
les demandes d’obtention ou de renouvellement de permis. Ce guichet unique 
pourrait également permettre aux entreprises de bénéficier d’une expertise et de 
l’assistance provenant de fonctionnaires formés en conséquence, et maîtrisant les 
multiples informations que doivent comprendre les détaillants, avec pour objectif 
de diminuer le nombre d’infractions ou de cas de non-conformité. L’Association des 
détaillants en alimentation poursuit les travaux entamés dans le cadre de ce chantier 
et espère qu’un maximum d’éléments suggérés seront retenus dans l’annonce 
gouvernementale prévue à la fin du printemps.

Plus spécifiquement, voici les demandes évoquées par les répondants :

1.	� Ne plus rendre obligatoire la déclaration des activités de formation. 

2.	� Laisser aux détaillants un délai de conformité pour le changement de taxes 
annuel sur les boissons alcooliques.

3.	� Élargir l’accessibilité du ClicSÉQUR à l’ensemble des services 
gouvernementaux en utilisant le numéro d’entreprise pour les demandes  
ou pour les renouvellements des différents permis. 

4.	� Envoyer à la CNESST la déclaration de l’employeur en matière d’équité 
salariale tous les trois ans.

5.	� Simplifier les formulaires de la CNESST (accidents du travail, grossesses, etc.)

6.	� Rendre l’exploitant seul responsable du permis d’exploitation de guichets 
automatiques bancaires.

7.	� Simplifier la tenue de dégustations d’alcools vendus en épicerie par les 
employés du magasin.

Persuadée que les hausses 
du salaire minimum ne 

sont pas la solution, l'ADA 
implore le gouvernement 
à intensifier sa recherche 
d'alternatives pour lutter 

contre la pauvreté.

DOSSIER DIVERS
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BUDGET FÉDÉRAL : 
HAUSSE DU PRIX DU 
TABAC ET SILENCE SUR 
LES FRAIS DE CARTES 
DE CRÉDIT q

Le ministre des Finances du Canada, 
l’honorable Bill Morneau, a dévoilé le 27 
février un troisième budget résolument 
axé sur l’égalité des sexes. En effet, 
équité salariale, partage des prestations 
d’emploi pour les deux parents dans la 
fonction publique, stratégie sur l’entre­
preneuriat féminin basée sur quatre 
piliers avec financement à l’appui ou 
encore investissements de 7,5 milliards  
de dollars pour rendre les tarifs de 
garde plus abordables, figuraient au  
programme. Beaucoup d’idées, mais  
peu d’actions précises ont été an­
noncées. Nous surveillerons les suites 
pour déterminer si des programmes sont 
rendus disponibles pour accompagner 
des entrepreneures de notre secteur.

Malgré la période de croissance et 
de création d’emplois que le Canada 
connaît actuellement, le gouvernement 
fait le choix de ne pas réduire le déficit, 
moins élevé que prévu. Il est courant que 
les ministres des Finances profitent des 
embellies économiques pour diminuer 
l’ampleur des montants reliés aux déficits 
et à la dette. Or, cet objectif n’est pas 
une priorité pour le gouvernement qui 
préfère développer ou bonifier plusieurs 
programmes sociaux.

Tel que prévu, la réforme fiscale, qui 
avait suscité des remous en 2017, ne 
concernera que très peu de petites et 
moyennes entreprises (moins de 3 %),  
notamment en ce qui a trait aux 
revenus tirés de placements passifs, 
avec un seuil de 50 000 $. Le taux 
d’imposition des PME a déjà diminué 
au 1er janvier 2018. Notons par ailleurs 
que le gouvernement augmentera de 
1 $ le prix d’une cartouche de 200 
cigarettes et dépensera davantage 
pour lutter contre la contrebande. 
Malheureusement, toujours pas un 
mot sur les frais de cartes de crédit 
qui coûtent 9 milliards de dollars par 
année aux Canadiens.

NORMES DU TRAVAIL :  
PRIORITÉ À LA CONCILIATION TRAVAIL-FAMILLE q

Le gouvernement du Québec a déposé les 20 et 21 mars dernier deux projets de loi (174 et 176) destinés à favoriser la 
vie des travailleurs. Le projet de loi 176 porte sur la modernisation des normes du travail en vue de faciliter principalement  
la conciliation travail-famille. Les mesures devraient coûter plus de 600 millions de dollars par année aux employeurs.  
Parmi les faits saillants, nous retenons :

Trois semaines de vacances rémunérées par employé en poste après trois années continues, au lieu de cinq actuellement; 

La possibilité pour un employé de refuser de travailler plus de deux (2) heures supplémentaires par jour ainsi qu’un horaire 
non déterminé plus de cinq (5) jours d’avance; 

Les employeurs pourraient, avec l’accord de l’employé, étaler les heures de travail à hauteur de dix (10) heures par semaine 
sur une durée maximale de quatre (4) semaines; 

La fin de la disparité de traitement en matière de régimes de retraite basée sur la date d’embauche. À noter toutefois que la 
rétroactivité ne sera pas permise en raison des coûts élevés qu’elle aurait fait subir aux employeurs; 

L’ajout du harcèlement sexuel au harcèlement psychologique. De plus, les employeurs auront l’obligation de mettre en 
place et de diffuser une politique de prévention en cette matière sur le lieu de travail; 

Les employés auront encore le droit de prendre dix (10) jours de congé de maladie par année, cependant deux d’entre eux 
seraient rétribués. De plus, la violence conjugale a été ajoutée comme motif pour permettre à une victime de réclamer deux 
journées rémunérées. En cas de décès d’un proche parent, cinq (5) jours de congés seraient accordés, dont deux rémunérés; 

La notion de « parent » est également élargie aux père, mère, frère, sœur, grands-parents du salarié, ou de son conjoint, ainsi que 
les conjoints de ces personnes, leurs enfants et les conjoints de leurs enfants. Par conséquent, le nombre de semaines d’absence 
sans salaire allouées pour aider un proche passent de 12 à 16 semaines, 26 semaines pour une victime de violence conjugale et 
jusqu’à 36 semaines pour un enfant mineur. En cas de décès d’un proche, deux jours de congés sur les cinq accordés seraient 
rémunérés. Les disparitions ou les suicides peuvent faire l’objet d’une absence de 104 semaines, contre 52 actuellement. 

Le projet de loi 174 assouplit, quant à lui, le régime d’assurance parentale pour permettre une plus grande équité et 
une plus grande souplesse dans l’application des prestations parentales. On retient :

Les parents adoptants auraient droit à cinq (5) semaines supplémentaires (42 semaines); 

En cas de grossesses multiples, une femme aurait droit à cinq (5) semaines supplémentaires; 

Les prestations parentales pourront être étalées sur une plus longue période de temps, et réparties entre les parents.  
De plus, les parents pourraient remplacer deux semaines de prestations par des journées de congé au cours des  
trois premières années suivant la naissance, payées aux mêmes conditions (55 % ou 75 % du salaire selon la durée  
du congé parental choisi) afin d’éviter toute perte de salaire subie en cas d’absence. 

Il y a quelques mois, le gouvernement avait annoncé un projet bien plus ambitieux, qui aurait pu mettre en péril la rentabilité 
financière de plusieurs commerces alimentaires, c'est pourquoi l'ADA se réjouit de ces modestes changements. Le projet de  
loi 176 est davantage le reflet des pratiques en vigueur mises en place par les employeurs pour attirer et retenir la main-d’œuvre.

Cette mise à jour devrait coûter environ 50 millions de dollars. Le projet de loi pourrait ne pas être adopté en raison d’une 
actualité parlementaire très chargée.



Le harcèlement  
au travail, c’est 
tolérance zéro !
Au Québec, travailler dans un milieu sans 
harcèlement, c’est un droit. Dans votre 
entreprise, qui est responsable de créer un 
environnement exempt de harcèlement ? 
Mais d’abord, qu’est-ce que le harcèlement 
psychologique et le harcèlement sexuel ?

Le harcèlement psychologique au travail est une conduite 
vexatoire qui se manifeste par des comportements, des paroles 
ou des gestes répétés : qui sont hostiles ou non désirés, qui 
portent atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou 
physique de la personne salariée, et qui rendent le milieu de 
travail néfaste.

La Loi sur les normes du travail est claire : toute personne 
salariée a droit à un milieu de travail exempt de harcèlement 
psychologique, ce qui inclut le harcèlement sexuel.

À noter qu’une seule conduite grave peut constituer  
du harcèlement.

LES MULTIPLES VISAGES DU HARCÈLEMENT 
PSYCHOLOGIQUE
Le harcèlement peut prendre différentes formes, qu’il  
s’agisse de propos ou de gestes offensants, diffamatoires  
ou discriminatoires, ou qui ont pour effet de déstabiliser,  
isoler, ridiculiser, menacer ou agresser la personne. 

Le harcèlement peut se manifester à tous les niveaux dans une 
entreprise : par des gestionnaires envers des employés, entre 
des collègues de travail, par des employés envers leurs 
supérieurs. Il peut aussi venir de l’extérieur de l’entreprise : 
client, usager, fournisseur ou visiteur.

Des incivilités tolérées ou un conflit ignoré ou mal géré 
peuvent se dégrader et se transformer en harcèlement, de là 
l’importance de demeurer vigilant. À noter toutefois que 
l’exercice du droit de gérance ne constitue pas du harcèlement.

ET S’IL S’AGISSAIT DE HARCÈLEMENT SEXUEL ? 
Contacts physiques non désirés, tels que des attouchements, 
des pincements, des empoignades et des frôlements. 
Commentaires inappropriés d’ordre sexuel et remarques sur le 
corps de la personne ou sur son apparence. Regards indécents, 
notamment dirigés sur les parties sexuelles de la personne. 
Voilà autant d’exemples de situations de harcèlement sexuel 
qui ne doivent pas être tolérées.

LES RESPONSABILITÉS DE CHACUN
Un climat de travail sain se maintient grâce à la contribution  
de chacun. Tant l’employeur que la personne salariée ont des 
responsabilités quant au harcèlement.

C’est à l’employeur qu’il revient de prendre les moyens pour 
prévenir toute forme de harcèlement. Si un tel comportement 
est porté à son attention, il doit le faire cesser en appliquant les 
mesures appropriées, y compris les sanctions nécessaires. 

Pour sa part, la personne salariée est incitée à dénoncer une 
telle situation à son employeur ou à utiliser les mécanismes 
en place dans son organisation, et ce, qu’elle en soit victime 
ou témoin.

QUELS SONT LES RECOURS ?
La personne salariée qui se croit victime de harcèlement au 
travail peut prévoir une rencontre avec son employeur pour 
clarifier la situation et, autant que possible, régler le problème.

Si elle est syndiquée, elle peut se référer à son syndicat pour en 
savoir plus sur les recours prévus à sa convention collective. 

Si la personne est non syndiquée, elle peut déposer une plainte 
à la CNESST. Elle a 90 jours après la dernière manifestation de 
harcèlement pour le faire.

Si, après avoir dénoncé une situation de harcèlement, la 
personne salariée fait l’objet de représailles, elle peut 
également porter plainte à la CNESST.

De la même façon, toute personne qui est témoin d’une 
situation de harcèlement au travail ne doit pas hésiter à porter 
la situation à l’attention de son employeur et à la dénoncer.

Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail
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Pour en savoir plus sur le harcèlement psychologique :
cnesst.gouv.qc.ca/harcelement
1 844 838-0808
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CONTACTEZ-NOUS

Mathieu Fraser 
514-982-0104 poste 244  
mfraser@adaq.qc.ca

COORDONNÉES    

2120, rue Sherbrooke Est, 
bureau 900, Montréal  
(Québec)  H2K 1C3

Vous appréciez  
notre travail ?

Devenez membre  
détaillant ou fournisseur. 

www.adaq.qc.ca

Suivez-nous Commentez
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ÇA BOUGE  
AU CCCD!
Le 23 janvier, Marc Fortin a été nommé 
président du Conseil canadien du 
commerce de détail (CCCD), division 
Québec. Jusqu'à tout récemment, 
M. Fortin était président et chef de 
la direction de Distribution Canada 
(DCI). Il cumule plus de 25 années 
d'expérience en gestion des biens de 
consommation et en consultation, 
acquises à travers son cabinet de 
consultation StratMk et l'Association 
nationale des distributeurs aux petites 
surfaces alimentaires (NACDA), qu'il 
a présidée. Auparavant, M. Fortin 
s’est fait connaître chez Molson, 
Canada Bread, Borden-Catelli, Maple 
Leaf et Kellogg's. M. Fortin détient 
un baccalauréat en marketing et en 
sciences économiques de l'Université 
de Montréal.

Marie-Claude Bacon, directrice prin­
cipale, Service des Affaires corporatives 
chez Metro inc. et Thierry Lopez, 
directeur du Marketing chez Best Buy  
Canada, ont été nommés res­
pectivement présidente et vice-
président du conseil d'administration 
du CCCD Québec.

INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE 
EN ÉPICERIE : À 
QUOI PEUT-ON 
S’ATTENDRE?
La revue américaine Quartz a 
récemment publié un article sur 
l’impact de l’intelligence artificielle en 
épicerie. Première nouvelle, ce que 
l’on considère comme de l’intelligence 
artificielle n’en est pas. De plus, réduire 
la présence humaine en faveur des 
machines n’est pas forcément une 
bonne idée puisque l’assistance en 
magasin est précisément ce qui aide 
les clients. En revanche, l’intelligence 
artificielle peut aider à mieux 
comprendre les comportements 
d’achat des consommateurs et à offrir 
une assistance en matière de chaînes 
d’approvisionnement et de logistique.

L’auteur de l’article rappelle qu’il existe 
une grande confusion entourant 
l’intelligence artificielle, qui se distingue 
de l’apprentissage automatique. Celui-
ci récolte et traite de grandes quantités 
de données recueillies sur la Toile, mais 
ne les analyse pas toujours de la même 
façon qu’un humain. C’est pourquoi un 
détaillant qui envoie des questionnaires 
n’obtiendra que peu d’informations 
conséquentes puisque les clients 
ne les remplissent quasiment jamais 
et oublient plusieurs informations 
pertinentes dans leurs réponses, 
à la différence des pure players 
(détaillants présents en ligne depuis 
la première heure comme Amazon), 
qui connaissent avec précision les 
habitudes d’achat de leurs clients. 
Comment concurrencer ces nouveaux 
joueurs? En étant présent en magasin 
justement! Le succès d’Amazon 
repose sur le bombardement de 
recommandations plus ou moins 

pertinentes, faites en fonction de 
l’historique d’achat de produits. Ses 
algorithmes sophistiqués poussent le 
client à poursuivre la navigation, mais 
n’oublions pas que la psychologie 
joue un rôle fondamental dans la 
compréhension des comportements. 

Comment tirer profit de ces nouvelles 
technologies de l’intelligence artifi­
cielle? En misant sur la logistique 
et le service à la clientèle pointu. 
Par exemple, toutes les données 
récoltées en ligne et analysées par les 
ordinateurs devraient servir à optimiser 
toute la chaîne d’approvisionnement, 
jusqu’au passage en magasin. De 
même, les employés devraient utiliser 
l’intelligence artificielle disponible 
pour devenir des experts produits et 
offrir aux clients une information de 
grande qualité, tout en partageant les 
commentaires des consommateurs qui 
permettront, ultimement, d’améliorer 

les produits et une expérience client 
incomparable en magasin, à tous les 
niveaux. L’ironie est que l’on observe 
la tendance inverse depuis quelques 
années. Le client est de plus en plus 
sollicité pour scanner ses produits et 
pour rechercher l’information par lui-
même. Les magasins sont de plus en 
plus beaux, mais avec de moins en 
moins d’employés. Comme le résume 
bien l’article, une relation heureuse 
entre l’intelligence artificielle et le 
commerce de détail exige des gens, et 
non des applications. Faisons en sorte 
que les humains utilisent les machines, 
et pas l’inverse. 

NOUVELLES  
L’INDUSTRIE

D
E
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À SURVEILLER!

Le distributeur français Carrefour 
met en place un système de 
traçabilité des aliments en utilisant la 
technologie blockchain (transmission 
d’informations sans intermédiaires).
En effet, le 6 mars dernier, Carrefour a 
annoncé le lancement de la première 
blockchain alimentaire sur la filière 
des poulets vendus sous sa propre 
marque. L’enseigne veut étendre cette 
technologie à huit autres filières d’ici la 
fin de l’année.

Plus concrètement, les consom
mateurs auront accès à un fichier 
complet de traçabilité en scannant 
avec leur téléphone un code QR 
apposé sur l’emballage. Ils pourront 
ainsi connaître la date de naissance 
du poulet, son élevage, le nom de 
l’éleveur, sa date d’abattage, mais 
aussi ses traitements vétérinaires 
et d’autres informations sur la 
volaille dans l’assiette. Ces poulets 
proviennent toutes de la chaîne 
d’approvisionnement « filière qualité 
Carrefour », dont sont issus différents 
acteurs qui ont accepté de partager 
les informations au sein d’une même 
base de données. Par la suite, les œufs 
issus d’élevage en plein air, les tomates 
françaises, l’orange d’Espagne ou le 
steak charolais devraient participer à 
la démarche.

Cette initiative s’inscrit dans la 
continuité d’une expérimentation 
lancée en 2015 pour rassurer les 
consommateurs sur les aliments qu’ils 
mangent à travers plus de 180 portraits 
vidéos, téléchargeables en scannant 
un code QR. En effet, la réputation 
de la grande distribution en France a 
été mise à mal en raison des guerres 
de prix et de plusieurs scandales 
alimentaires. De plus, la multiplicité 
des informations disponibles sur les  
étiquettes complique la compré
hension.

Aux États-Unis, des distributeurs 
comme Walmart et Kroger se sont 
associés à plusieurs géants de 
l’agroalimentaire (dont Nestlé et 
Unilever) pour mettre en place un 
consortium visant l’amélioration 
de la sécurité alimentaire avec la 
technologie blockchain d’IBM. 
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À LA  
MÉMOIRE DE

L’ADA désire transmettre ses condoléances 
aux familles, aux proches et aux amis des 

personnes décédées.

Via cette tribune, l’ADA souhaite rendre 
hommage à tous ceux et celles qui ont 

travaillé de près ou de loin dans le secteur 
de l’alimentation et qui, malheureusement, 
sont décédés. N’hésitez pas à nous informer 

du décès de gens dans votre entourage. 
Nous aimerions leur rendre hommage.

Écrivez nous à :  
info@adaq.qc.ca

FRANCIS COURNOYER 
1962-2017

—
À Montréal, le 16 décembre 2017, à l’âge  

de 55 ans, est décédé M. Francis Cournoyer. 
Collaborateur de longue date de l’ADA,  

M. Cournoyer a occupé diverses fonctions 
chez Metro avant de faire le saut à la SAQ  
à titre de Directeur Vente Clients Affaires.

JACQUES BEAUDRY 
1952-2018

—
À Terrebonne, le 30 mars 2018, à l’âge de 
65 ans, est décédé M. Jacques Beaudry. 
Président du Groupe Beaudry & Cadrin, 
principal distributeur pour le secteur des 
petites surfaces alimentaires, M. Beaudry 
était un important collaborateur de l’ADA. 

Rappelons que son fils, Jean-Philippe 
Beaudry, siège actuellement sur notre CA.



Avec le nouveau guide de la consigne, retrouvez des 
informations pratiques concernant le tri des bouteilles et 
des canettes consignées. Ce guide contient notamment des 
fi ches aidant au tri et au montage des palettes ainsi que 
des fi ches pour chaque distributeur, permettant de savoir 
quelles bouteilles sont ramassées par qui.

LA CONSIGNE : 
QUOI, OÙ, COMMENT ?

TÉLÉCHARGEZ LE GUIDE ICI :
consigneco.org/detaillants

VISIONNEZ AUSSI NOTRE 
NOUVELLE VIDÉO DE FORMATION

Formation en ligne et disponible au CSMOCA.ORG

CONSEILLER BIÈRES DE 
MICROBRASSERIE

• Identifi er les composantes et les 
caractéristiques d’une bière

• Conseiller un client sur les styles de bières
• Comprendre les accords mets et bières
• Préparer une dégustation

Le printemps est enfi n arrivé ! Préparer 
vos employés à la saison estivale !
OBJECTIFS DE LA FORMATION

Formation gratuite pour les membres CSMOCA 
Visitez le CSMOCA.ORG pour en savoir plus.

Du

rée de 45 minutes !
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Commission des normes, de l’équité,
de la santé et de la sécurité du travail

Lorsqu’un travailleur subit un malaise ou est  
victime d’un accident, chaque seconde est cruciale ! 
La présence de secouristes sur les lieux de travail 
est primordiale pour permettre une intervention 
rapide, et ainsi préserver la santé de la victime. 
D’ailleurs, selon le Règlement sur les normes mini-
males de premiers secours et de premiers soins, qui 
relève de la CNESST, tout employeur doit s’assurer 
de la présence dans l’établissement, en tout temps 
durant les heures de travail, d’un nombre minimal 
de secou ristes qualifiés.

Pour plus d’information :  
cnesst.gouv.qc.ca/secourisme
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Secourisme en milieu  
de travail : un programme  
qui sauve des vies !

Comment inscrire des travailleurs 
à la formation ?
Bien que la plupart des entreprises soient 
sollicitées par des fournisseurs de services  
souhaitant les informer de la réglementation 
en matière de secourisme, l’employeur peut  
faire ses propres démarches pour assurer la for­
mation de son personnel. Pour ce faire, il doit :

 > communiquer avec un fournisseur de 
services reconnu par la CNESST dans sa  
région, après en avoir consulté la liste à 
cnesst.gouv.qc.ca/secourisme ;

 > remplir le formulaire Demande de forma-
tion de secouristes en milieu de travail, dis­
ponible chez les fournisseurs de services 
ou sur le site Web de la CNESST ;

 > transmettre le document, dûment rempli, 
au fournisseur de services choisi.

Qu’en est-il de la trousse  
de premiers secours ?
La CNESST n’accrédite aucun fournisseur pour 
vendre des trousses de premiers secours. De 
plus, aucune garantie ni aucun certificat de 
conformité ne sont requis pour en valider le 
contenu. La trousse doit être disponible en 
tout temps et facilement accessible pour les  
travailleurs. Son contenu doit demeurer com­
plet et en bon état, selon les exigences du 
Règlement. Elle ne doit pas contenir de médi­
caments, le secouriste en milieu de travail 
n’étant pas autorisé à les administrer, à l’ex­
ception de l’épinéphrine. Il est important de 
vérifier la date d’expiration du matériel et de le  
renouveler si nécessaire, mais il n’est pas obli­
gatoire de changer la trousse tous les trois ans.

Quelle formation le travailleur 
doit-il suivre pour devenir 
secouriste en milieu de travail ?
Pour être qualifié, le travailleur doit recevoir 
la formation Secourisme en milieu de travail, 
d’une durée de seize heures, donnée par un  
fournisseur de services reconnu par la CNESST. 
Ensuite, la formation doit être reprise tous les 
trois ans. Il s’agit de la seule formation permet­
tant de répondre à l’exigence du Règlement !

Comment fonctionne la 
subvention du programme  
de formation Secourisme  
en milieu de travail ?
Une subvention est offerte aux employeurs 
par la CNESST pour la formation Secourisme 
en milieu de travail. Cette subvention permet 
de former jusqu’à 5 % du nombre total de tra­
vailleurs d’un établissement. L’employeur n’a 
rien à payer au fournisseur de services, sauf 
s’il souhaite former plus de secouristes que 
ce que le Règlement exige ou s’il doit rempla­
cer des secouristes qui ont quitté leur emploi. 
Dans ces cas, il devra en acquitter les frais  
de formation.
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NORD-DU-QUEBEC

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE

OUTAOUAIS LAURENTIDES LANAUDIÈRE

MONTÉRÉGIE

ESTRIE

CHAUDIÈRE-APPALACHES

QUÉBEC
MAURICIE

SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

CÔTE-NORD

BAS-SAINT-LAURENT

MONTRÉAL  
OUEST

MONTRÉAL 
EST

CENTRE- 
DU-QUÉBEC

FLE
UVE SAINT-LA

URENT

Pascal  
St-Pierre

Julie 
Pelletier

Francis 
Veilleux

Éric  
Bouchard

Caroline 
Bouchard

Bruno 
Desrochers

Jean-François 
Marcoux
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Jean-Philippe 
Morissette

De gauche à droite : Bruno Desrochers (Président régional de Lanaudière 
et propriétaire du Provigo Desrochers), André Forget (Président de l’ADA 
et propriétaire de Dépanneurs Beau-Soir), Annie Cossette (Coordonnatrice 
mise en marché / promotion au CDBL), Pascale Coutu (Présidente du CDBL) 
et Pierre-Alexandre Blouin (PDG adjoint de l’ADA).

Bruno Desrochers, président régional de Lanaudière et propriétaire du 
Provigo Desrochers situé à Chertsey.

UNE 1ÈRE ÉDITION 
FORT APPRÉCIÉE 
POUR LE SALON  
GOÛTEZ 
LANAUDIÈRE
Tel que promis dans le cadre du dernier 
congrès annuel de l’ADA, la relance 
de nos activités régionales a été une 
priorité dès le début de l’année 2018. 
Pour ce faire, plusieurs rencontres 
téléphoniques ont été réalisées avec 
les présidents régionaux et différentes 
activités ont eu lieu ou sont prévues 
tout au long de l’année.

D’ailleurs, le 27 mars dernier, les 
détaillants propriétaires de Lanaudière 
ont été nombreux à prendre part 
à la 1ère édition du Salon Goûtez 
Lanaudière organisé par le Conseil 
de développement bioalimentaire de 
Lanaudière. 

Notre président régional du secteur, 
Bruno Desrochers, était bien fier de 
souligner cette première collaboration 
fructueuse entre notre nouvelle 
section régionale et les fiers porte-
étendards de la marque Goûtez 
Lanaudière! Bref, l’événement a été un 
véritable succès et les organisateurs 
ont déjà plusieurs bonnes idées pour 
l’an prochain. Voici quelques photos 
de cet événement.



MONTRÉAL 
EST

GASPÉSIE

ÎLE DE LA 
 MADELEINE

Mathieu 
Viens

ESTRIE q
Éric Bouchard 
IGA Bouchard 
6185, chemin de Saint-Élie 
Sherbrooke (Québec) J1R 0L1

OUTAOUAIS q
Pascal St-Pierre 
Marché Kelly Maloney (Metro) 
910, boul. Maloney Est 
Gatineau (Québec) J8P 1H5

LANAUDIÈRE / LAURENTIDES q
Bruno Desrochers 
Provigo Desrochers 
7000, Route 125 
Chertsey (Québec) J0K 3K0

SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN  
/ CÔTE-NORD q
Caroline Bouchard 
Marché Centre-Ville 
31, rue Jacques-Cartier Ouest 
Chicoutimi (Québec) G7J 1E7

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE / 
NORD-DU-QUÉBEC q
Julie Pelletier 
IGA Famille Pelletier 
1801, 3e Avenue 
Val-d'Or (Québec) J9P 5K1

QUÉBEC / 
CHAUDIÈRE-APPALACHES q
Francis Veilleux 
IGA Extra Boucherie Veilleux 
1000, boul. Vachon Nord 
Sainte-Marie-de-Beauce 
(Québec) G6E 1M2

MAURICIE q
Jean-Philippe Morissette 
Marché Saint-Tite (Metro) 
624, route 153 
Saint-Tite (Québec) G0X 3H0

GASPÉSIE q
Mathieu Viens 
Marché L.V. Ltée (Metro) 
686, boul. Carleton-sur-Mer 
(Québec) G0C 1J0

MONTRÉAL-OUEST q
Jean-François Marcoux 
Marché Francy Inc. (Beau-Soir) 
901, rue Charlevoix, Montréal 
(Québec) H3K 2Y9

NOS PRÉSIDENTS RÉGIONAUX
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L’ambiance était propice aux échanges afin d’en apprendre un peu plus sur 
les nombreux produits offerts.

Près de 20 producteurs et transformateurs lanaudois étaient présents afin 
de rencontrer les détaillants.

L’activité a été couronnée de succès et les organisateurs reviendront avec 
une nouvelle édition améliorée.

Dates Région Types d'activités

27 mars Lanaudière / Laurentides Salon d’exposants + 5 à 7

2 mai Montréal SIAL Canada + Cocktail

4 mai Outaouais Délégation au SIAL Canada

22 mai Montréal Tournoi de golf de l’ADA

Début juin Mauricie 5 à 7

29 août Estrie Tournoi de golf régional

12 septembre Outaouais Tournoi de golf régional

16-19 novembre Outaouais Congrès de l’ADA

ACTIVITÉS RÉGIONALES ADA 2018
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CHRONIQUES
EMPLOYEUR DE CHOIX, 
DÉMARQUEZ-VOUS !
Le printemps est à nos portes, la belle saison approche ! Ça vous dit quoi ? 
EMBAUCHES à venir en prévision de l’été ! 

Vous souhaitez attirer les jeunes travailleurs dans votre commerce et les 
garder en emploi pour le temps de leurs études ? Et pourquoi pas leur 
transmettre la passion de faire carrière en alimentation ? Pour y arriver, il faut 
vous démarquer de la concurrence car, aujourd’hui, les jeunes ont accès à 
un vaste choix d’emplois étudiants, et ce, dans plusieurs secteurs d’activité.

On entend bien des choses sur cette nouvelle génération, mais s’il n’y avait 
qu’une certitude à avoir, c’est que les jeunes d’aujourd’hui veulent être 
impliqués, que ce soit dans leur future carrière ou pour un job d’été! Ils veulent 
trouver un sens à leur travail, sentir qu’ils ont leur place dans l’organisation, 
qu’ils font une différence. 

Et justement, vous pouvez répondre à cette attente de votre nouvel employé! 
Permettez à votre commis de conseiller un client, de partager des trucs et 
astuces qui feront la différence dans la préparation de son repas, de sa soirée 
en famille ou entre amis. Le contact quotidien avec la clientèle doit être 
présenté et vécu comme un élément stimulant du travail de vos employés. 
Toutefois, pour être en mesure de bien conseiller un client, il faut que votre 
employé ait été formé en conséquence. La clé du succès de la fidélisation 
de vote clientèle ET de vos employés passe forcément par la formation, non 
seulement sur le fonctionnement de votre organisation, mais surtout sur la 
notion de conseil en lien avec le poste occupé. 

Le CSMOCA a créé plusieurs formations en ligne de courte durée, dont 
l’unique formation en ligne sur la vente de produits de microbrasserie, tout 
spécialement conçue pour les entreprises du secteur du commerce de 
l’alimentation. Une excellente façon de permettre à vos commis de se sentir 
valorisés et de répondre à votre clientèle comme de véritables conseillers !

POUR BIEN ACCUEILLIR ET INTÉGRER VOS FUTURS TRAVAILLEURS,  
LE CSMOCA A DÉVELOPPÉ UN ENSEMBLE DE FORMATIONS EN LIGNE : 

Conseiller bières de microbrasserie, de la découverte à la vente

Commis 101

Fruits et légumes

Fromages et charcuteries

Boulangerie et pâtisserie

Mets préparés

Épicerie

Boucherie

Poissonnerie

VOUS SOUHAITEZ APPROFONDIR VOS CONNAISSANCES EN GESTION 
DE VOS RESSOURCES AFIN DE MIEUX CHOISIR VOS FUTURS EMPLOYÉS 
ET LES CONSERVER PLUS LONGTEMPS EN POSTE ? NOUS AVONS AUSSI 
PENSÉ À VOUS : 

Coffret de gestion de personnel

Le manuel de l’employé
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Visitez le csmoca.org pour en savoir plus ou contactez-nous au (514) 499-1598,  
nous sommes là pour vous!

Nadine Moranville 
Chargée de projets et des communications 
1-514-499-1598
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CHRONIQUES
VAUT MIEUX 
PRÉVENIR  
QUE GUÉRIR
En 2018, il est évident que la lutte contre le tabagisme 
est toujours d’actualité. Les lois et les réglementations 
changent continuellement, visant une société plus 
vigilante, plus en santé. Nous souhaitons sensibiliser nos 
jeunes et prôner de saines habitudes de vie, mais ce 
n’est pas tout. Qu’en est-il de votre implication ? Quelles 
mesures avez-vous mises en place afin de prévenir la 
vente des produits de tabac aux mineurs dans votre 
commerce ? L’article 13 de la Loi concernant la lutte 
contre le tabagisme est très clair : « Il est interdit à 
quiconque de vendre du tabac à un mineur ».

Vous avisez donc vos employés de temps en temps et 
avez une affiche près de la caisse qui informe les clients 
que vous demanderez une pièce d’identité à toute 
personne qui semble avoir moins de 25 ans. Ce n’est 
toutefois pas suffisant. Malgré la confiance que vous 
portez à vos employés, la réalité vous oblige à être hyper 
vigilant puisque le résultat d’une visite de conformité 
peut avoir un impact considérable sur votre commerce. 
L’article 43.2 de la même loi avise que l’exploitant pris 
en défaut est passible d’une amende de 2 500 $ à  
62 500 $. L’employé qui effectue la vente est passible 
d’une amende de 500 $ à 1  500 $. Ces amendes ne 
sont que pour une première infraction et dans certains 
cas, on y ajoute une interdiction de vendre du tabac 
pour une période qui peut s’échelonner sur des mois !

Par chance, vous avez la possibilité de vous défendre 
devant la justice, mais pas sans efforts. Dans le cas 
où une inspection serait échouée, vous devrez 
démontrer au juge que vous faites preuve de « diligence 
raisonnable ». La diligence raisonnable sera reflétée 
par l’encadrement de vos employés et par les moyens 
raisonnables que vous mettez en place pour ce faire. 
L’arrêt Dépan-Escompte Couche Tard Inc. établit les 
conditions qui vous permettent d’avoir une défense. 
Vous trouverez un résumé des conditions à la page 26 
du présent magazine. 

Le contrôle efficace et la supervision des employés 
peuvent se faire par l’entremise de clients mystères : 
un jeune qui se présente à la caisse pour faire l’achat 
d’un produit dont la vente est interdite aux mineurs 
(tabac, alcool ou loterie). Ces visites encouragent 
vos employés à demander des pièces d’identité et 
favorisent les bonnes habitudes au travail. Groupe 
Conseil VCS offre ce service depuis plusieurs années, 
et nous sommes heureux de soutenir les détaillants qui 
souhaitent prévenir les pertes dans leur commerce.

Comme on dit, vaut mieux prévenir que d’avoir une 
sanction pénale et administrative pour vente de produits 
interdits à un mineur. N’est-ce pas ?

Groupe Conseil VCS 
Johanne Brunet 
1.800.842.1911 
jbrunet@vcsinvestigation.com
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22 MAI 2018
C’est avec enthousiasme que nous vous invitons au prestigieux 
Club de golf Elm Ridge. Fondé en 1924, le Elm Ridge est devenu 
au fil des ans l’un des clubs les plus renommés au Canada.

INFO
Louise Gravel 
514-982-0104 #231 
lgravel@adaq.qc.ca



QUATUOR  
Comprend : 4 droits de golf et voiturettes,  
4 brunchs, cocktails et 4 soupers.

JOUEUR INDIVIDUEL  
Comprend : droit de golf et voiturette, brunch, 
cocktail et souper.

SOUPER 
Comprend : cocktail et souper.

MODE DE PAIEMENT

     Facturez-moi        Par chèque        Visa / MasterCard 

Nom : 

No :                                                         Exp :       /

COMMANDITE

Je désire prendre la commandite :

Pour voir les opportunités de commandite :  
ADAQ.QC.CA

INSCRIVEZ-VO
US 

DÈS M
AINTENANT !

Raison sociale

Adresse 	

Ville                                                      Code postal 	

Courriel 	

Téléphone

Cellulaire 

QUATUOR 
(membre fournisseur)

QUATUOR 
(non membre fournisseur)

JOUEUR INDIVIDUEL 
(membre fournisseur)

JOUEUR INDIVIDUEL 
(non membre fournisseur)

DÉTAILLANT 

SOUPER*

x 1 375 $ =

x 1 575 $ =

x 395 $ =

x 450 $ =

x 295 $ =

x 185 $ =

 Montant total à payer

*�Veuillez indiquer le nom de ceux qui viendront souper dans le champ "Nom des joueurs"

NOM DES JOUEURS : QUATUOR 1

Joueur 1

Joueur 2 

Joueur 3 

Joueur 4 

Allergie joueur  

Description 

1 2 3 4

NOM DES JOUEURS : QUATUOR 2

Joueur 1

Joueur 2 

Joueur 3 

Joueur 4 

Allergie joueur  

Description 

1 2 3 4

22 MAI 2018

Club de golf Elm Ridge 
851 chemin Cherrier, Île Bizard, Montréal

POUR RÉSERVER

Veuillez retourner ce formulaire par courriel à  
lgravel@adaq.qc.ca ou par télécopieur 514.849-3021.

Les frais d’inscription doivent être acquittés  
avant le 4 mai 2018. Aucun remboursement  
après cette date. Pour plus d’information :  

514.982.0104 poste 231. 

HORAIRE  

Inscription : 08H00

Brunch : 08H30

Départ : 10H00

Cocktail : 17H00

Souper : 18H00

Formule Shotgun / Vegas à 4 joueurs

+tx.

+tx.

+tx.

+tx.

+tx.

+tx.

+tx.

Signature :INFO
Louise Gravel 
514-982-0104 #231 
lgravel@adaq.qc.ca
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VENTE AUX  
MINEURST

A
B

A
C

 

Que faire lorsque vous recevez un 
avis d’infraction pour vente à une 
personne d’âge mineur?

Si vous jugez avoir été proactif et fait 
ce qui était en votre pouvoir pour éviter 
la commission de l'infraction, nous 
vous encourageons à plaider non-
coupable. Plusieurs détaillants dont 
l’un des employés est accusé de vente 
de tabac à une personne d’âge mineur 
ont remporté leur cause dans le passé.

À la réception de votre avis d’infraction, 
nous vous recommandons fortement 
de poser les gestes suivants :

	 Appelez l’ADA.

	 Plaidez non-coupable.

	 Préparez votre défense.

1

2

3

UN DE VOS EMPLOYÉS S’EST FAIT PRENDRE ?

Contactez-nous afin que nous puissions vous guider dans la préparation de votre défense : 1.800.363.3923 poste 244

SANCTIONS EN VIGUEUR

Amende Perte de permis

1ère infraction 2 500 $ à 62 500 $ S.O.

2e infraction 5 000 $ à 125 000 $ 3 mois à 1 an

SUGGESTIONS DE DÉMARCHES POUR  
ÉVITER D’ÊTRE RECONNU COUPABLE

	� Exigez de vos employés qu’ils suivent la  
formation en ligne intitulée « Nous cartons » 
accessible au www.csmoca.org.

	� Exigez de vos employés qu’ils signent une  
« Déclaration » attestant qu’ils ont été informés  
des obligations relatives à la vente de produits  
du tabac.

	� Effectuez des rappels périodiques (aux 6 mois)  
auprès de tous les employés.

	� Assurez-vous que l’affichage des règles de  
vente du tabac dans votre commerce est  
conforme à vos obligations.

	� Assurez-vous que vos caisses disposent d’un  
lecteur optique qui avertit de la nécessité de 
demander une carte d’identité valable.

	� Prévoir de possibles sanctions administratives 
graduées en cas d'infraction.

	� Conservez une trace écrite de chaque  
démarche que vous posez advenant qu’un  
de vos employés ne soit pris en infraction.
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BESOIN D’UN AVOCAT ?

Nous recommandons fortement 
aux détaillants ayant reçu un 
avis d’infraction d’utiliser les 
services d’un avocat pour se 
défendre. Une condamnation 
pour vente de tabac à une 
personne d’âge mineur est 
lourde de conséquences pour 
un exploitant de commerce.

À titre de membre fournisseur 
de l’ADA, Joli-Cœur Lacasse 
Avocats offre annuellement à 
tous les membres de l’ADA, une 
heure de consultation juridique 
sans frais et 10 % de rabais sur 
ses honoraires! N’hésitez pas à 
les contacter afin de recevoir de 
judicieux conseils.

Olivier Tousignant  
Avocat

Olivier.tousignant@
jolicoeurlacasse.com 
1.866.557.3060 poste 2628
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DU NOUVEAU POUR LA 
GAMME GASPÉSIE-ÎLES  
DE LA MADELEINE

Dans le cadre d’une alliance stratégique, GIMXPORT, Le Bon 
goût frais des Îles de la Madeleine et Gaspésie Gourmande 
mettent leurs énergies en commun afin de développer un projet 
structurant qui favorisera la commercialisation des produits 
régionaux dans les marchés de Montréal et de Québec.

Ce projet se veut directement au service des producteurs et 
des transformateurs de la région. À terme, il visera également 
à augmenter la compétitivité des entreprises adhérentes et à 
maximiser les retombées économiques dans la région par le 
maintien ou la création d’emplois. Concrètement, ce service 
« clé en main » se positionnera comme un distributeur à part 
entière, sauf que la gestion demeurera à but non lucratif 
pour la portion « vente », qui, elle, relèvera des organismes 
de soutien. 

Le démarchage de la nouvelle clientèle, de même que 
le service à la clientèle régulier, seront assumés par des 
représentants qualifiés qui feront la promotion du catalogue 
régional auprès des détaillants et des restaurateurs. C’est 
donc une occasion en or pour les commerçants des régions 
de Montréal et de Québec de se démarquer avec une offre 
de produits du terroir de grande qualité provenant de deux 
régions qui n’ont plus à être présentées !

LA GAMME Gaspésie-Îles de la Madeleine sera lancée dès 
le printemps 2018 avec un catalogue qui mettra en vedette 
plus de 150 produits du terroir provenant de 22 entreprises 
de la région.

Pour information :  
Ève Dupré-Gilbert 
418-689-4690 #7 
evedupre@gimxport.org

LES TCBQ C’EST QUOI?
Les Tables de concertation bioalimentaire du Québec 
(TCBQ) ont pour mission de contribuer au développement 
de leur région par la concertation des acteurs du 
secteur bioalimentaire. Ces Tables, régies par des 
conseils d’administration formés de représentants du 
secteur bioalimentaire, élaborent un plan stratégique de 
développement du secteur bioalimentaire de leur région et 
coordonnent les travaux liés à sa mise en œuvre.

Globalement, l’expérience des Tables démontre que chacune 
des régions du Québec possède ses spécificités et donc qu’il 
existe autant de façons de développer et de maintenir une 
synergie entre les entreprises, les organismes et les autres 
organisations. Cette synergie régionale est essentielle à la 
prise en charge du développement et à la mise en valeur du 
potentiel bioalimentaire de chaque région.

MÉTHODE DE TRAVAIL
La concertation est l’une des principales valeurs partagées 
par toutes les Tables. Les interventions se déroulent dans 
différents secteurs et les acteurs des Tables sont ancrés 
dans leurs milieux par une présence sur différents comités, 
tables de travail et conseils d’administration. Chacune des  
14 organisations régionales (13 tables régionales et 1 
organisme de promotion) travaille avec les différents  
maillons de l’industrie.

NOUVEAUTÉ 2018 !
Grande nouveauté : cette année, dans le regroupement 
des Tables de concertation bioalimentaire du Québec, il y 
a maintenant un site Web où il est possible d’obtenir toute 
l’information sur les TCBQ au même endroit. À la suite de 
l’écriture d’un plan de communication en 2015, qui a mené à 
un nouveau format de la revue Dynamiques et à la parution 
en janvier 2016 de Dynamiques 2, il est apparu qu’un tel outil 
de communication sur le Web est un incontournable pour 
mobiliser les entreprises, les intervenants et les partenaires 
de l’ensemble du Québec. Le site Web présente les TCBQ et 
leurs identifiants, permet d’accéder à tous les sites régionaux 
et donne accès aux archives de la revue Dynamiques.

Le site est maintenant à l’image des TCBQ : simple, précis, 
efficace et au goût du jour! N’hésitez pas à le consulter à 
l’adresse suivante : www.tcbq.org




